BURKINA FASO 


ARRETE CONJOINT N° 2017.......... MS/MINEFID/CAB
        ----------



portant modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation de la 

Unité – Progrès – Justice 
mise en œuvre de la gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans au Burkina Faso

LE MINISTRE DE LA SANTE,
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU DEVELOPPEMENT 
Vu
la Constitution ;

Vu
le décret n°2016-001/PRES du 6 janvier 2016 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
    le décret n°2017-0075/PRES/PM du 20 février 2017 portant remaniement du     Gouvernement ;
 Vu    le décret n°2017-0148/PRES/PM/SGG-CM du 23 mars 2017 portant attributions des    membres du Gouvernement ; 
Vu    le décret n°2016-753/PRES/PM/MS du 16 aout 2016 portant organisation  du      
        Ministère de la santé ;
Vu    la loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant code de la santé publique ;
Vu   le décret n° 2016-311/PRES/PM/MS/MATDSI/MINEFID du 29 avril 2016  portant gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans vivant au Burkina Faso;

ARRETENT
Article 1 : Le présent arrêté détermine les modalités de suivi et de contrôle de la mise en œuvre de la gratuité des soins au Burkina Faso.
Article 2 : Sont soumises aux procédures de suivi et de contrôle, toutes les structures de santé recevant des fonds pour la mise en œuvre de la gratuité des soins. 
Article 3 : Le suivi est organisé à tous les niveaux du système de santé et s’appuie sur le mécanisme déjà existant au niveau central et déconcentré. 
Article 4 : Le contrôle est réalisé par : 

· le ministère de la santé ;

· le ministère de l’économie des finances et du développement ;

· les organisations non gouvermentales (ONG) ;

· et tout autre corps de contrôle de l’Etat.  
Article 5 : Le ministère de la santé organise régulièrement le contrôle de la gestion dans les structures de santé. Les modalités du contrôle de la gestion sont contenues dans le manuel de mise en œuvre de la gratuité des soins. 
Article 6 : Le ministère de l’économie, du développement et des finances en collaboration avec le ministère de la santé procède une fois par an à des sorties de certification des dépenses dans des structures de santé. Les modalités de la certification des dépenses sont définies dans un manuel de procédures.
Article 7 : Les ONG réalisent le contrôle de l’effectivité dans les ménages et dans les formations sanitaires bénéficiaires des fonds de gratuité des soins. Cette délégation de tâche est matérialisée par un protocole d’accord entre le ministère de la santé et les ONG sélectionnées pour couvrir le pays. La méthodologie du contrôle de l’effectivité est décrite dans un manuel de procédure et dans le protocole d’accord.

Article 8 : Le personnel de santé peut participer au processus de contrôle à condition de ne pas ralentir le travail du contrôleur. Le personnel de la formation sanitaire est tenu de mettre à la disposition du contrôleur, tous les documents demandés et ceux qui sont susceptibles de justifier les dépenses faites. En cas de refus d’accès à des documents, le contrôleur est tenu d’informer le superieur hiérarchique du responsable de la formation sanitaire afin d’avoir accès aux documents. Le service technique de gestion de la politique de gratuité des soins pourrait intervenir en cas de besoin. 

Article 9 : Les contrôleurs sont libres d’organiser leurs horaires de travail et leur planing de sortie dans les formations sanitaires. La durée du contrôle est variable en fonction de l’atteinte des objectifs du contrôle. Ils ne sont pas obligés d’informer le personnel de santé avant de se rendre sur le terrain. Ils sont libres de travailler aux heures et jours de la semaine qui leur conviennent. Toutefois, en cas de besoins de clarification de la part du personnel de santé objet de contrôle, les contrôleurs sont tenus de respecter les horaires de travail des agents de santé si ces derniers l’exigent. Il en est de même pour la restitution des résultats de contrôle. 
Article 10 : La restitution des résultats de contrôle est obligatoire en présence du responsable de la formation sanitaire. Si le responsable est absent, celui qui assure l’intérim prend part à la restitution. Le responsable ou l’intérim doit viser le rapport prélimiaire de contrôle en indiquant les points d’accord et les points de désaccord éventuellement. Le moment de la restitution est choisi de commun accord avec le responsable ou l’intérimaire. 

Article 11 : En cas de contestation majeure ou de rejet total des résultats préliminaires du contrôle par le personnel de la formation sanitaire, le contrôle peut être suspendu et reprogrammé à une date ultérieure avec éventuellement l’appui d’autres contrôleurs et du service technique en charge de la gestion de la gratuité des soins. Le rapport final est transmis dans les deux semaines suivant la fin du contrôle.
 Article 12 : Le responsable de la formation sanitaire contrôlée peut faire appel au service technique s’il estime que le rapport de contrôle ne reflète pas le travail réalisé par le personnel de santé. Il dispose de 30 jours à compter de la date de reception du rapport pour lancer cet appel. Dans ce cas de figure le service technique peut réaliser ou faire réaliser par d’autres équipes à nouveau le contrôle. Les frais de mission de ce 2e contrôle sont à la charge de la formation sanitaire demandeur. Le rapport de ce 2e contrôle est sans appel.

Article 13 : Les résultats et les rapports de contrôles sont portés à la connaissance du personnel de santé de la formation sanitaire et du service technique en charge de la mise en œuvre de la politique de gratuité des soins. En cas de faute ou d’irrégularité constatée constatée et documentée, les procédures de sanction suivant la règlementation de la dépense publique seront appliquées. 
Article 14: Les Secrétaires généraux des Ministères en charge de la santé, de l’économie, des finances et du développement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.
                                                                                                Ouagadougou, le 
	Le Ministre de l’économie, des finances

            Et du développement

	
	Le Ministre de la santé


	Hadizatou Rosine COULIBALY/SORI     
Officier de l’Ordre National
	
	Pr. Nicolas MEDA  
             Officier de l’Ordre National        
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